le president

Madame Marie-Georges BUFFET

Ministre de la Jeunesse et des Sports

78, rue Olivier de Serres

75739 PARIS CEDEX 15

Paris, le 30 août 2001

Madame la Ministre,

Je souhaite porter à Votre Haute Attention le problème rencontré par les Associations prenant en charge des enfants et adolescents qui leur sont confiés au titre de l’aide sociale à l’enfance ou d’une ordonnance du juge des enfants, ou encore à la suite d’une décision de la Commission Départementale de l’Education Spécialisée, dès lors qu’elles organisent des séjours extérieurs (camp ou colonies de vacances) excédant quelques jours.

La déclaration que les associations doivent fournir à la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports doit mentionner expressément la présence d’un salarié titulaire du diplôme de directeur de centre de vacances, alors même que le séjour est encadré par les professionnels auxquels les jeunes sont confiés tout au long de l’année : éducateurs spécialisés, chefs d’établissements ou de services éducatifs.

Ces professionnels, titulaires de diplômes éducatifs d’Etat, se voient ainsi dénier, pour les séjours de vacances, la compétence qui est la leur au quotidien, et sont appelés a être placés sous l’autorité d’un directeur dont la formation, certes respectable, est d’une consistance sans commune mesure avec celle qu’ils ont reçue.

Il ne s’agit pas seulement d’un problème de procédure administrative mais de celui de la reconnaissance d’éducateur, travailleurs sociaux spécialisés, dont la compétence est reconnue à la fois par le diplôme dont ils sont titulaires et par la confiance que leur témoignent les services de l’Etat et des collectivités locales en les chargeant d’une mission éducative permanente.

Dans ces conditions, il semblerait inopportun, voire offensant, d’exiger de ces professionnels qu’ils obtiennent, en sus de leur diplôme, le brevet d’encadrement destiné aux directeurs de centre de vacances.

J’ai en conséquence l’Honneur de solliciter de Votre Haute Bienveillance que les textes de référence puissent être modifiés pour ouvrir l’encadrement des centres de vacances aux professionnels titulaires du diplôme d’Educateur Spécialisé.

En vous remerciant de l’accueil que vous voudrez réserver à la présente, je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l'expression de mes respectueux hommages.

Claude Fonrojet 

MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

Le Directeur du Cabinet

78, rue Olivier de Serres

75739 Paris cedex 15

Tél. : 01 40 45 90 00

Paris, le 18 octobre 2001

Adressé à M. Claude FONROJET

UNASEA
Monsieur le Président,

Par courrier en date du 30 août 2001, vous avez bien voulu appeler l’attention de Madame la Ministre de la Jeunesse et des Sports sur le problème rencontré par les associations prenant en charge des mineurs confiés au titre de l’aide sociale à l’enfance ou d’une ordonnance des juges des enfants ou à la suite d’une décision de la Commission Départementale de l’Education Spécialisée lorsqu’elles organisent des séjours de vacances. Je vous prie de bien vouloir trouver ci-après des éléments de réponse.

Les articles L 227-1 et suivants du Code de l’action sociale et de la famille précisent que tout mineur accueilli collectivement ou isolément hors du domicile de ses parents jusqu’au 4ème degré, ou de son tuteur, est placé sous la protection de l’autorité publique.

Les accueils de mineurs à l’occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et des loisirs, et notamment en centre de vacances et en centre de loisirs sans hébergement sont placés sous la protection de l’autorité publique et soumis à son contrôle ainsi qu’à une procédure administrative de déclaration prévue par le décret 60-94 du 29 janvier 1960 modifié.

Cependant, ce décret exclut de son champ d’application les « institutions et services recevant des mineurs qui leur sont confiés par décision judiciaire ou administrative et aux établissements et placements sanitaires ». Les association que vous évoquez dans votre courrier ne sont donc pas soumises aux obligations de déclaration et d’encadrement qu’il prévoit pour les centres de vacances.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

François SIGNOLES 

